POUR  Jean-Pierre  Le  Cointre  rainé, 
et  Laurent  Le  Cointre  , Député  à la 
Convention  Nationale, 


Oous  l’empire  de  la  literté  et  de  l’e'gaÜté, 
la  plus  étroite  justice  est  dûe  à tous  et  contre 
tous  ; c’est  pénétrés  de  ces  principes  qui  sont 
ceux  de  la  Convention  Nationale,  que  les 
Citoyens  Le  Cointre  saisissent  l’occasion 
dune  affaire  qui  leur  est  personnelle , pour 
lui  dénoncer  un  Tribunal  prévaricateur  qu’il 
importe  d autant  plus  de  maintenir  dans  les 
bornes  de  ses  devoirs,  que  se  trouvant  placé 
sous  1 autorité  immédiate  de  la  Convention, 
il  n en  connaît  point  d’autre  qui  puisse  sur- 
veiller les  écarts  qu’il  pourrait  se  permettre, 
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en  croit  ce  qu’on  dit  dans  le  pu- 
unal  connu  sous  la  dénomination 
anal  de  cassation  ^ s’en  est  permis  un 
très^  grand  nombre  depuis  son  établissement  ; 
on  assure  même  que  déjà  plusieurs  ont  été 
dénoncés  à la  Convention  Nationale  qui  ^ 
pressée  d’assurer  le  bonheur  de  tous  , n’a 
sans  doute  pas  trouvé  le  moment  de  s’occu- 
per de  Fintérêt  particulier  qui  eu  doit  faire 
le  complément.  \ 

Il  est  vrai  de  dire  que  Ton  reproche  en 
général  au  Tribunal  de  cassation  de  se  refu- 
ser de  . donner  les  motifs  de  ses  décisions  et 
jugeméns  ^ quoique  la  loi  le  lui  prescrive 
aussi  impérieusement  qu’aux  autres  Tribu- 
naux de  la  République  : on  lui  reproche  en- 
core de  substituer  journellement  1 aibitraiîc  a 
la  loi  qui  ne  doit  pas  cesser  un  seul  instant  de 
lui  servir  de  guide;  et  ces  r eproches  sont  graves 
s’ils  sont  fondés;  on  ne  craint  pas  même  de 
dire  qu  ils  doivent  fixer  toute  Fatîcntion  des  Lé- 
gislatciirs,  la  moindre  négligence  à cet  égard 
ne  pouvant  manquer  de  porter  tôt  ou  tard 
une  atteinte  sensible  à la  liberté  et  à 1 éga- 
lité. 


( 5 ) 

'Le  Tribonal  de  cassation  est  pouf  îe  mo- 
ment composé  de  quarante  - deux  membres 
choisis  parmi  les  hommes  de  loi  d’autant  de 
Départemens  5 ce  nombre  déjà  très  alarmant 
5e  seroit  encore  augmenté,  si  l’on  s'’ en  était 
rapporté  à ce  Tribunal;  mais  pour  qudl  s’ac- 
croisse naturellement , il  suffira  d’observer  îa 
îoi  de  son  institution  qui  en  fix'e  les  meinbres 
à la  moitié  du  nombre  des  Départemens  ré^ 
pandus  dans  la  République. 

Ce  Tribunal  ire-nitué  pour  le  mauttien  des 
loix , ne  connaît  cependant  poi^ir  de  bornes 
à son  autorité  qu’il  exerce  conune  il  lui  plaît 
sur  tous  les  Tribunaux  de  la  République^  sur 
tous  les  justiciabh  s qui^  les  composent  ; il  a 
dans  scs  mains  l’honneur  , la  vie  cî  la  fortune 
de  tous  les  Français,  et  par  conséquent  le 
sort  de  26  millions  d’hommes.  Sans  vouloir 
ici  présenter  le  Tribunal  de  cassation  comme 
coupable  d’abuser  de  si  grands  avantages , il 
faudra  convenir  qu’il  ressemble  trop  à ces 
grands  cor|)s  judiciaires  dont  on  a si  heureu- 
sement purgé  la  France,  pour  que  devrais 
Républicains  ne  soient  pas  effrayée  des  lésub 
rats  de  cette  similitude. 
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L*Assemb1ée  constituante  a senti  le  danger 
de  cet  établissement  dont  pourtant  on  ne  / 
peut  se  dissimuler  l’utilité  ; elle  a compris 
qu’il  aurait  besoin  d’être  continuellement  sur- 
veillé ; c’est  pour  cela  quelle  a voulu  qu’il 
fût  toujours  à la  suite  des  assemblées  légis- 
latives , et  que  chaque  année  il  rendît  compte 
de  ses  opérations. 

Mais  que  peuvent  ces  moyens,  si  les  justi- 
ciables qui  pour  le  plus  grand  nombre  ne 
sont  pas  encore  à la  hauteur  de  la  révolution, 
n’osent  pas  dénoncer  les  abus  d’autorité  dont  ■ 
ils  sont  les  victimes , et  si  leurs  Conseils  se 
refusent  de  leur  prêter  leur  ministère , dans 
la  crainte  des  vengeances  si  justement  redou- 
tées de  la  part  des  gens  de  justice , vengean- 
ces parfaitement  ressemblantes  à celles  des 
gens  d’église  qui  ne  pardonnent  jamais , ce 
qui  fait  excuser  jusqu’à  un  certain  point  cet 
acte  de  faiblesse  dont  un  Républicain  ne  de- 
vrait jamais  se  trouver  coupable. 

Quant  au  compte  que  rend  annuellement 
le  Tribunal  de  cassation , c’est  une  mesure 
vraiment  illusoire  j il  vient , dans  un  discours 
médité  et  rédigé  avec  art , publier  lui-même 
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son  éloge  ; personne  n’est  là  pour  le  contre** 
dire  ; d’ailleurs  s’il  importe  à la  chose  publi- 
que qu’il  ait  beaucoup  jugé,  il  lui  importe 
encore  bien  davantage  qu’il  ait  toujours  bien 
jugé. 

Les  Citoyens  Le  Cointre  dévoués  depuis 
qu’ils  existent  aux  sentimens  de  liberté  et 
d’égalité  que  partagent  aujourd’hui  tous  les 
Français  , ont  depuis  long-tems  sacrifié  à 
cette  trop  juste  cause  jusqu’à  leur  propre  exis- 
tence, et  Jamais  on  ne  leur  reprochera  la  fai- 
blesse de  ménager  des  autorités  coupables  , 
sous  le  prétexte  qu’ils  peuvent  en  avoir  be- 
soin : ils  ont  eu  et  continueront  d’avoir  le 
courage  de  toujours  dire  la  vérité^  sans  s’em- 
barrasser de  l’intérêt  personnel  qu’ils  pour- 
raient avoir  à la  dissimuler  quelquefois  : dan» 
toutes  leurs  ’ démarches  ils  ne  voyant  que 
l’intérêt  de  tous , et  s’il  ne  se  rencontrait  pas 
dans  l’objet  de  leur  dénonciation  , ils  se  se- 
raient donné  bien  de  garde  d’en  entretenir  la 
Convention  Nationale. 

Dans  le  fait  les  Citoyens  Le  Cointre , à 
cause  de  leurs  femmes  et  comme  acquéreurs 
de  deux  autres  pans,  sont  héritiers  des  quatre 
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cinquièmes  de  la  succession  de  Jean-Urbain^ 
Güdefroi  Lesoiirt , décédé  à Chaumes  le  j 
décembre  1790  ; Godefroi  Lesourt  en  était 
héritier  pour  un  cinquième  , mais  seul  auprès 
de  Jean-Urbain'Godefroi  Lesourt  son  frere, 
il  a fait  main-basse  sur  toute  cette  opulente 
succession  ; il  s’est  notament  emparé  des  pa- 
piers et  registres  qui  pouvaient  donner  les 
lumières  nécessaires  sur  le  commerce  immense 
de  bois  que  ces  deux  fi'eres  avaient  fait  en- 
semble comme  associés  ^ il  en  a brûlé  une 
partie  et  emporté  le  surplus. 

Cette  spoliation  qu’on  ne  peut  porter  à 
moins  de  300^000  livres  , méritait  quelqu’at- 
tention  de  la  part  des  Citoyens  Le  Cointre; 
ils  commencèrent  par  la  faire  constater , puis 
ils  rendirent  plainte  ; il  fut  question  de  nom- 
mer un  Tribunal  de  famille , et  sa  formation 
éprouva  toutes  les  difficultés  imaginables;  elle 
eut  lieu  cependant.  Mais  il  ne  put  jamais  être 
composé  que  de  Citoyens  vendus  à Godefroi 
Lesourt  ; de  sorte  que  quelques  démarches 
que  firent  les  Citoyens  Le  Cointre  ^ jamais 
ils  ne  purent  parvenir  a le  faire  comparaître 
en  personne  , seule  mesure  pour  obtenir  les 
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éclaircissemens  dont  avait  besoin  ie  Tribunal 
de  famille. 

Ce  Tribunal  semblait  même. éviter  de  s'^é- 
cîairer  , puisqu^au  lieu  d ordonner  cette  com- 
parution personnelle^  il  se  borna  5 apres  toutes 
sortes  de  de'iais , à prononcer  que  Godcfroi 
Lesourt  avouerait  ou  dénierait  les  faits  de  spo- 
liation déjà  prouvés  contre  lui. 

Les  Citoyens  Le  Cointre  inter] eîterent 
appel  de  ce  jugement  ; cet  appel  devait  être 
porté  naturellement  au  1 ribuna!  du  District 
de  Melun  ; mais  ayant  des  motifs  iégitimes 
de  suspicion  contre  les  membres  de  ce  Tri- 
bunal, les  Citoyens  Le  Coinîr,e  n'hésiiterent 
pas  de  les  récuser  , et  ceux-ci  accédèrent  à 
cette  récusation  dont  iis  avouaient  par-îàla 
justice.  , 

L’appel  du  jugement  du  Tribunal  d’appei 
fut  donc  porté  au  Tribunal  du  arrondis- 
sement du  Département  de  Paris;  mais  Go^ 
defroi  Lesourt  éleva  un  conflit  : d’abord , il 
prétendit  que  malgré  la  récusation  consentie 
par  ie  Tribunal  du  District  de  îvîelvui  3 les 
parties  devaient  y être  renvoyées  ; puis  crai- 
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gnant  Tévénement , il  voulut  bien  plaider  au 
Tribunal  du  arrondissement. 

Ce  conflit  fut  porté  au  Tribunal  de  cassa- 
tion ; lors  du  rapport  qui  en  fut  fait  le  22 
Août  I7pi  , par  le  Citoyen  Mollevaut^  les 
parties  se  rapprochèrent  et  leurs  défenseurs 
conclurent  expressément  sur  la  barre  à ce 
que  non  seulement  Fappel  dont  il  s’agissait, 
mais  encore  toutes  les  contestations  nées  et 
à naître  entre  les  parties ^ à raison  de  l'héré- 
dité de  Jean-Urbain-Godefroi  Lesourt^  fussent 
renvoyées  devant  les  Juges  du  arrondis- 
sement du  Département  de  Paris , qu’ils  choi- 
sissaient pour  arbitres  de  leurs  différends. 

Le  Citoyen  Hérault , député  à la  Conven- 
tion nationale,  remplissait  lors  de  ce  rapport 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  Tri- 
bunal de  cassation  ; il  fît  valoir  le  droit  qu’a- 
vaient les  parties  de  se  choisir  des  Juges  , 
et  conclut  comme  elles  à l’attribution  de- 
mandée. 

L’affaire  fut  mise  en  délibéré,  elle  dût 
être  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  si  l’on 
en  juge  parleîems  qu*y  mirent  les  magistrats; 
rentrés  au  Tribunal,  le  Président  fit  répéter 
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défenseurs  les  conclusions  qifils  avaient 
prises  sur  la  barre  j alors  il  prononça  au  nom 
du  Tribunal  en  ces  termes. 

« Le  Tribunal  dit  que  les  parties  se  pour- 
» voiront  devant  les  Juges  du  5*.  arrondis- 
» sement  du  Département  de  Paris , lesquels 
» connaîtront  de  toutes  ks  contestations  nées 
U et  à naître  entre  les  parties^  A raison  de 
» L HÉRÉDITÉ  DE  JeAN  « UrBAIN- GODEFROI 

9 Lesourt  ». 

Les  membres  qui  composaient  îe  ci-devant 
Tribunal  de  famille  n'eurent  pas  eu  plutôt 
connaissance  de  ceite  décision  qiéils  se  désis- 
tèrent de  leurs  fonctions  ^ en  donnant  entr'^au- 
tres  pour  motif  que  Lesourt  avait  donné  une 
adhésion  tacite  à rattribution  , puisqu’il  rdavait 
invoqué  en  aucune  maniéré  le  Tribunal  de 
famille. 

De  leur  côté  les  Citoyens  Le-  Coînîre'SC 
renfermant  aussi  dans  la  décision  du  Tribunal 
de  cassation^  se  pourvurent  dex^ant  les  Juges 
du  Tribunal  du  arrondissement  ; ils  y 
obtinrent  que  Lesourt  serait  interrogé  sur 
faits  et  articles,  c’éiaît  tout  ce  que  redoutait 
ce  dernier  ; il  forma  donc  opposition  à celte 
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ordonnance , mais  un  jugement  par  ddfant, 
«ans  sarrèier  à cette  opposition  , prononça 
qu  il  serait  renu  de  subir  interrogatoire. 

No'iyeüe  opposition  de  la  part  de  Lesourt, 
q-i  dénaturant  tout  à coup  l’objet  de  la 
cOiiiestatidn  5 pretennit  que  le  1 ribunal  du 
arrondissement  du  Département  de  Paris, 
ne  devait  plus  prononcer  sur  toutes  les  contes- 
tadons  nees  et  à naître,  à raison  de  l’hérédité 
de  Jean-Urbain-Godefroi  Lesourt,  mais  seu- 
lement sur  1 appel  de  la  décision  du  Tribunal 
de  famille. 

\ 

^Un  jugement  du  Tribunal  de  cassation 
réglant  la  compéience  des  Juges  du  5■^ 


p^s  permis  a ces 


arrondissement  ^ il  n’était 
Juges  G entendi  e au  sistême  de  Godefroi 
Lesourt^  lis  1 entendirent  cependant  ; ils  firent  ‘ 
pius,  puisque  par  un  jugement  du  13  Janvier 
175>2,  ils  l’adoptèrent  et  annullèrent  de  fait 
le  jugement  du  Tribunal  de  cassation. 

Ce  jugement  parut  aux  Citoyens  Le  Coîntre , 
on  nedira  pas  seulement  le  comble  de  l’erreur, 
mats  une  entreprise  téméraire  qu’il  ne  fallait 
que  dénoncer  au  1 ribunal  de  cassation  pour 
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voir  prononcer  l'anéantissement  du  jugement 


qui  la  consacrait.  ' 

Les  Citoyens  Le  Cointre  pouvaient  s en 
tenir  à la  lettre  du  jugement  du  7^2  ^ .eut  inÿi  ^ 
parce  que  la  décision  qii  il  ren fermai t leur 
était  acquise;  iis  hrent  plus  ^ ils  prouvèrent 
que  ce  jugement  n’éîait  point  le  fruit  de 
l’erreur  comme  quelques  magistrats  le  préten- 
daient, mais  ceîiu  de  la  justice  la  plus  étrciis 
et  de  la  méditation  la  plus  profonde. 

^ Ils  invoquèrent  le  sufipage  du  Citoyen  Hé- 
rault, devenu  député  de  la  Convention  na- 
tionale ; il  paraît,  que  le  Tribunal  invoqua 
celui  du  Citoyen  MQllcvau!t  aussi  députçï  et 
qui  avait  été  rapporteur  lors  du  jugeuicnt 
du  22  Août  1791;  chacun  de  ces  deux  députes* 
fît  une  réponse  différente,  que  quiconque 
aura  étudié  leur  caractère  paracuiier  devine- 
rait aisément. 

Hérault  ne  se  dissimulai'  pas  que  le  bureau 


des  requêtes  n’était  rien 


moins  nue  fivo râble 


Coimrc 


cette  cir 
lonner  une 


notament  au  député  Le 
constance  ne  rempêdia  pas  d> 
nouvelle  épreuve  de  sa  loyauté  et  ce 
chisc  , en  attestant  les  faits  tels  qu  ils  s’éiaicnt 
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passés  et  le  consentement  réciproque  deï 
parties  qui  détermina  ses  conclusions  et  le 
jugement  du  22  Août  179K 

MoLLEVAULT  , L EX-PRÉSIDENT  DU  TROP 
FAMEUX  COMITÉ  DES  DOUZE  , ne  crut  pas 
devoir  être  de  Favis  de  Hérault^  il  eût  fait 
gagner  le  procès  au  député  Le  Cointre  ^ et  Fou 
s’imaginera  aisément  que  ce  ne  pouvait  être 
son  intention;  il  se  permit  donc  de  déclarer, 
contre  la  vérité,  qu’il  n’avait  jamais  eu  con- 
naissance de  ce  consentement. 

Ces  deux  opinions  peignent , comme  on 
Fa  dit , et  d’après  nature  , le  caractère  parti- 
culier de  chacun  de  leurs  auteurs  ; Hérault, 
toujours  franc  et  loyal , dit  la  vérité  , encore 
qu’il  se  doute  bien  qu’on  ne  veut  pas  Fen- 
tendre  ; Mollevault , trop  digne  chef  d’un 
comité  jugé  au  moment  même  de  son  exis- 
tence , nie  la  vérité  ; et  parce  qu’il  ne  doit 
pas  être  de  Favis  de  Hérault,  et  parce  que 
sans  doute  il  croit  qu’on  peut  y mentir,  quand 
ce  raensonp-e  fournit  l’occasion  d’exercer  un 

O 

acte  de  vengeance. 

La  loyale  déclarationde  Hérault  ne  pouvait 
prévaloir  sur  la  prévention  de  la  majeure 
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parties  de  Juges  ; il  fallait  toutefois 
cueillir  ou  rejetter  la  demande  en  cassation  , 
tel  était  le  vœu  de  Tarticlc  3 de  la  loi  du 
premier  Décembre  17^0;  « il  annullera  toutes 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  au- 
roni  été  violées  ^ et  tout  jugement  qui  con- 
tiendra une  contravention  expresse  au  texte 
de  la  loi  ». 

a Avant  que  la  demande  en  cassation  ou 
en  prise  à partie  soit  mise 'en  jugement, 
porte  Farticle  j ^ il  sera  préalablement  exa- 
miné et  décidé  si  la  req^LLCtc  doit  être  admise  ^ 
et  la  permission  d’assigner  accordée  ». 

L’article  6 établit  un  bureau  des  requêtes, 
qui  « aura  pour  fonction  d’examiner  et  de 
» jvfger  la  requête  en  cassation- ou  en  prise 
x>  à partie  J doit  être  admise  ou  rejettée  ». 

Article  7 , « si  dans  ce  bureau , les  trois 
» quarts  des  voix  se  réunissent  pour  rejetter 
» une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à . 
» partie , elle  sera  définitivement  rejettée  ; 

» si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
» pour  admettre  la  requête,  elle  sera  défini- 
» tivement  admise,  l’affaire  sera  mise  en  juge- 
» ment , et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 


» prise  à partie sera  autorisé  à assigner»^ 

yiinsi  donc  les  devoirs  du  bureau  des  re- 
quêtes sont  tracés  par  la  loi  de  son  institution, 
ei  ils  se  résument  à admettre  ou  rejetter  les 
requêtes  en  cassation  qui  lui  sont  présentées^ 
il  ne  peut  donc  prendre  un  autre  parti  sans 
blesser  la  loi  de  son  institution. 

Dans  Fespèce  le  bureau  des  requêtes  n’a 
pas  voulu  rejeîîer  de  piano  la  requête  en  cas- 
sation des  Citoyens  Le  Cointre,  il  devait 
donc  i admettre  ^ la  loi  ne  lui  laissait  d'autre 
parti  à prendre  ; mais  admettre  cette  requête , 
elle  sortait  dès-lors  des  mains  du  bureau  des 
requêtes  pour  être  jugée  par  la  section  de' 
cassation,  conformément  à Farticle  lo  de  la 
loi  du  premier  Décembre  lypo  : cette  section 
n’eût  pas  manqué  de  Faccueillir,  et  c’est 
ce  que  ne  voulait  pas  le  bureau  des  requêtes. 

Sans  s’embarrasser  de  ce  que  lui  pres- 
crivait la  loi , il  a cru  pouvoir  se  dispenser 
d’admettre  ou  de  rejetter  la  requête  en  cas- 
sation , et  pour  demeurer  juge  en  définitif 
de  cette  contestation,  il  a imagiiié  par  une 
décision  du  12  Novembre  1 qp  2 , de  prendre 
la  requête  en  cassation  pour  simple  mémoire, 
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d’ordonner  qu’elle  serait  communiquée  à Go- 
defroi  Lesourt  , pour  y répondre  dans  le  délai 
du  réglement^  et  enfin  d’ordonner  la  restitu- 
tion de  Tamende. 

Les  Citoyens  Le  Cointre  n’ont  pas  eu 
plutôt  appris  le  parti  qu’avoit  pris  le  Bureau 
des  requêtes,  qu’ils  s’en  sont  plaints  avec  cette 
franchise  qui  caractérise  le  vrai  E^épubiicain  ; 
ils  ont  été  entendus  par  quelques  membres 
qui  ne  pouvant  se  dissimuler  qu’ils  avaienr.  par 
leur  fait  entraîné  les  Citoyens  Le  Cointre  dans 
des  pertes  et  des  ri;ais  énQ”mcSj  ont  balbutié 
la  proposition  de  les  indemniser,  proposition 
stérile  qui  n’a  eu  d’autre  objet  que  d’empêcher 
les  Citoyens  Le  Cointre  de  s’adresser  dès 
lors  à la  Convention  Nationale. 

Cette  décision  ne  portant  au  reste  encore 
aucune  atteinte  aux  conclusions  qu’ils  avaient 
prises,  les  Citoyens  Le  Cointre  .^espéraient 
qu’en  éclairant  plus  particulièrement  !a  reli- 
gion du  Tribunal  de  Cassation , ce  Tribunal 
ne  consommerait  pas  l’injustice  qu’il  avait  pré- 
parée. IL  réclamèrent  fortement  dans  un  rr.é- 
moire  imprimé  le  jugement  acquis  à leur  profit, 
ils  établirent  avec  courage  que  ic  Tribunal 
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de  cassation  n^avait  pas  le  droit  de  se  déjuger, 
et  que  les  loîx  ne  lui  accordaient  pas  même 
la  faculté  d’interpréter  un  jugement  qu’il 
avait  rendu. 

Tous  les  efforts  des  Citoyens  Le  Cointre 
étaient  inutiles,  le  Tribunal  avait  pris  son 
parti  contr’eux,  et  il  fut  impossible  de  lui 
faire  entendre  raison  ; les  juges  étaient  tel- 
lement décidés  à prononcer  contr’eux,  que  le 
défenseur  de  Godefroi  Lesourt  se  donna  à 
peine  le  soin  de  le  défendre;  il  ne  pouvait 
répondre  aux  moyens  des  Citoyens  LeCointre, 
tous  puisés  dans  la  loi  ; mais  le  Tribunal  y 
supléam  l’arbitraire,  sçut  bien  faire  repentir  les 
Citoyens  Le  Cointre  d’avoir  osé  lui  parler  le 
langage  de  la  vérité,  c’était  de  leur  part  un 
crime  irrémissible  que  d avoir  soutenu  qu  il 
n était  pas  permis  au  Tribunal  de  siipléer  l’ar- 
bitraire au  vœu  de  la  loi  et  qu  il  devait  pro- 
noncer par  l’admission  ou  le  rejet  de  la  requête 
en  cassation. 

Voici  les  dispositions  du  jugement  quil  a 
rendu  le  12  Juin  17953  et  que  les  Citoyens 
Le  Cointre  dénoncent  à la  Convention  Na- 
tionale. 


» Attendu 
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» Attendu  que  par  le  jugement  du  Tribut 
» nal  de  cassation  du  22  Août  1791 , le  Tri- 
» bunal  du  arrondissement  de  Paris  n’a 
» point  été  et  n’a  pu  être  substitué  au  Tri» 
» bunal  de  famille  investi  par  la  loi  du  pouvoir 
» de  juger  toutes  les  contestations  d’entre  les 
» parties  en  première  instance,  mais  qu’il  a 
» été  seulement,  du  consentement  réciproque 
» des  parties, substitué  à celui  du  District  de 
» rÆelun  J à l’effet  de  juger  toutes  les  contes- 
» tâtions  nées  et  à naître  entr’elies  sur  l’appel 
» des  décisions  du  Tribunal  de  famille,  le 
» Tribunal  rejette  la  requête  des  Citoyens 
» Le  Cointre  déjà  prise  pour^  mémoire  par 
» le  jugement  du  12  Novembre  175)2,  et 
»,  condamne  les  Citoyens  Le  Cointre  aux 
» déboursés  du  mémoire  du  Citoyen  Lesourt 
j>  et  au  coût  de  la  signification  de  la*présente 
» décision  ». 

Ainsi  donc,  voîci  le  Tribunal  de  cassation 
qui  pour  effectuer  son  système  d’oppression 
suppose  dans  ces  motifs  que  le  Tribunal  du 
5'.  arrondissement  par  le  jugement  du  22 
Août  175)1,  n était  destiné  qu’à  juger  toutes 
les  contestations  nées  et  à naître  entre  elles 
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sur  V appel  des  décisions  du  Trihuncd  de  fa^ 
mille. 

Si  Ton  doit  dire  les  choses  comme  elles 
sont^  les  Citoyens  Le  Cointre  diront  avec 
cette  vérité  dont  ils  ne  se  départiront  jamais, 
que  cétaiî  là  un  mensonge  grossier  de  la  part 
du  Tribunal  de  cassation^  qui  avait  sous  les 
yeux  le  jugement  du  22  Août  175)1  , qui 
contenait  la  preuve  que  le  Tribunal  du  5*^. 
arrondissement  n'^avait  pas  été  constitué  Juge 
seulement  de  Fappeî  des  décisions  du  Tribunal 
de  famille  dont  il  n’cst  pas  même  dit  un  mot 
dans  ce  jugement  ; mais  que  les  parties  avaient 
été.  renvoyées  à se  pourvoir  devant  les  Juges 
du  5^.  arrondissement  du  Département  de  Paris^ 
LESQUELS  CONNAITRAIENT  DE  TOUTES  LES  CON- 
TESTATIONS NÉES  ET  A NAITRE  ENTRE  LES 
PARTIES  5 A RAISON  DE  l’hÉRÉDITÉ  DE  JeAN- 

Urbain-Godefroi  Lesourt. 

Ces  termes  littéralement  copiés  dans  le  ju- 
gement du  22  Août  17PÎ5  différent  infini- 
ment de  ceux  que  lui  prête  le  Tribunal  de 
cassation  ; mais  ce  Tribunal  avait  besoin  de 
cette  supposition  pour  dénier  justice  aux  Ci-^ 
j/ayens  Le  Cointre,  et  il  na  pas  craint  de 
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se  la  permettre , et  c’est  en  cela  qu’il  est  extrê- 
mement répréhensible. 

Il  est  vrai,  que  dans  les  motifs  le  Tribunal 
de  cassation  dit  que  par  son  jugement  du  22 
Août  lyp  i , il  njs.  point  substitué  le  Tribunal' 
du  arrondissement  au  Tribunal  de  famille, 
et  qu’il  n’a  pu  le  faire;  ce  prétexte  d’incapa- 
cité est  une  petite  ressource  de  chicane  qu’on 
n’excuserait  pas  dans  le  dernier  des  praticiens, 
car  il  n’est  point  ni  ne  saurait  être  question 
d.  examlnci  cc  c^u  d pu  prononcer  le  jugement 
du  22  Août  179! mais  de  ce  qu’il  a véri- 
tablement prononcé  ; or  ii  a attribué  ,au  Tri- 
bunal du  Jri  arrondissprxient  du  Département 
de  Paris  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations nées  et  à naître  à raison  de  l’hérédité 
de  Jean- Urbain -Godefroi  Lesourt;  ce  Tribu- 
nal s’est  permis  de  restreindre  son  attribution 
à l’appel  des  décisions  du  Tribunal  de  famille; 
c est  donc  avec  fondement  que  les  Citoyens 
L«  Cointre  ont  demandé  ia  cassation  de  ce 
jugement. 

Mais  on  suppose  qu’ils  n’ayent  pas  été  fondés 
dans  Iciii  demande,  si  le  I ribunal  de  cassation 
en  ctaic'bien  convaincu,  il  pouvait , il  devait 
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même  les  débouter  de  leur  demande , et  danâ 
la  conviction  contraire  admettre  leur  demande 
et  permettre  d’assigner  Godefroi  Lesourt  ; en 
prenant Fun  ou  iautre  de  ces  deux  partis ^ il 
aurait  pu  être  injuste  ou  faire  preuve  d^'igno- 
rance/  mais  il  aurait  obéi  à la  loi  du  moins 
quant  à la  forme. 

Un  Tribunal  peut  prononcer  qu’une  partie 
n’est  pas  recevable  dans  sa  demande  ou  Ten 
débouter^  mais  jamais  il  ne  peut  de  son  au-» 
torité  privée  dénaturer  l'action  dont  il  est 
saisi. 

C’est  cependant  ce  que  s’est  permis  de  faire 
le  Tribunal  de  cassation  et  par  son  jugement 
du  12  Novembre  1192 y et  par  celui  du  12 
Juin  175)3;  jsmtiis  il  ne  s^en  excusera,  cette 
circonstance  est  tellement  grave  qu’elle  doit 
fixer  toute  l’attention  de  la  Convention  Natio- 
nale, puisque  le  Tribunal  de  cassation  n’a  pu 
se  déterminer  à dénaturer  Taction  des  Citoyens 
Le  Cointre  qu’avec  l’intention  vraiment  cri- 
minelle de  prononcer  contre  eux. 

Ces  derniers  l’ont  bien  senti  lors  du  juge- 
ment du  12  Novembre  175)2,  mais  ils  n’ont 
pas  cru  que  mieux  éclairé  le  Tribunal  osât 
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consommer  cette  iniquité  vraiment  révoltante, 
ils  se  sont  imaginés  quil  profiterait  des  lu- 
mières salutaires  dont  il  paraissait  avoir  besoin 
pour  réparer  ce  qu  alors  on  n’auroit  considéré 
que  comme  une  erreur;  les  Citoyens  Le 
Cointre  se  sont  bien  trompés,  puisque  par 
le  Jugement  définitif,  le  Tribunal  de  cassa- 
tion a comblé  la  mesure  de  rinjustice , en 
persistant  danè  le  système  qu’il  s’était  forgé 
pour  la  consommer  avec  impunité. 

C’est  de  la  combinaison  même  du  système 
du  Tribunal  de  cassation  que  dérive  le  délit 
dont  il  s’est  rendu  coupable,  le  délit  que  la 
Convention  doit  réprimer,  le  délit  criminel 
dont  les  citoyens  Le  Cointre  ne  peuvent  ni 
ne  veulent  être  les  victimes  ; ils  crient  ven-» 
geance  et  demandent  Justice  contre  leTribunal 
prévaricateur,  et  iis  l’obtiendront  de  la  Con- 
vention , attentive  à ne  pas  permettre  que  les 
autorités  constituées  aillent  au  delà  des  bornes 
fixées  par  la  loi. 

Ce  parti  est  d’une  importance  qui  sera  bien 
sentie,  parce  qu’on  comprendra  facilement 
que  si  l’on  pouvait  souffrir  que  les  Citoyens: 
.Français  fussent  livrés  à l’arbitraire  du  Tri- 
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tunal  compôsvî d’un  grand  ncnibre  de  membres 
et  qui  ne  reconnrat  point  de  supérieur  ^ ce 
Tribunal  se  trouverait  placé  au-dessus  de  la 
Convention  elle-n^X'me^  et  par  conséquent  au- 
dessus  des  assemblées  législatives  qui  doivent 
la  remplacer;  i!  ferait  des  loix  au  peuple  qui 
est  son  souverain , puisqu’il  substituerait  son 
opinion  aux  loix  que  ce  même  peuple  se  serait 
données;  il  n’est  pas  possible  de  tolerer  uft 
tel  abus  dautcriié,  il  faut  lo  réprimer  dans 
son  principe^’ si  l’on  veut  consacrer  et  main- 
tenir la  souverainté  du  peuple  dans  toute  son 
intégrité.. 

On  ne  révoquera  .sûrement  pas  en  doute 
que  le  Tribunal  de  cassation^  de  son  autorité 
privée^  ou  plutôt  par  un  abus  intolérable  de 
cette  autorité^  n’ait  dénaturé  la  demande  formée 
devant  lui  par  les  Citoyens  Le  Cointre  ; cette 
demande  avait  pour  objet  la  cassation  du  juge- 
ment du  ï 3 Janvier  i 792  . ces  derniers  avaiei>t 
à cette  fui  consigî?,é  ramende;  qu’a  fait  le 
Tribunal  de  càssatio'n?  i!  a par  son  jugement 
du  12  Novembre  1792  ^ converti  la  requête 
des  Citovens  Le  Cointre  en  mémoire  qui 
serait  communiqué  à Godefroi  Lesourt  et 
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ordonné  la  restitution  de  l’amende  y cestrà-J 
dire  qu’il  a converti  une  demande  en  cassation, 
en  une  demande  en  réglement  de  Juges;  et 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l’entreprise 
qu’il  se  permettait  ^ il  a prononcé  par  son 
jugement  du  12  Juin  t'793  y comme  s’il  avait 
eu  à statuer  sur  un  réglement  de  Juges. 

Quel  a pu  être  le  motif  du  tribunal  de 
cassation  , en  convertissant  une  demande  en 
cassation  en  instance  en  réglement  de  Juges? 
il  n’a  pts  daigné  l’indiquer  dans  le  jugement 
du  12  Novembre  17^2,  et  en  cela,  il  a for- 
, mellement  désobéi  à l’article  1 J du  Titre  % 
de  la  loi  du  24  Août  1790,  qui  impose  à 
tous  les  Tribunaux  , sans  aucune  exception , 
l’obligation  de  donner  les  motifs  de  leur  juge^ 
ment,  ei  sous  ce  rapport  la  Convention 
Nationale  ne  saurait  laisser  subsister  ce  juge- 
ment  qui  étant  nui  entraîne  de  droit  la  nullité 
de  tout  ce  qui  l’a  suivi. 

Les  Citoyens  Le  Cointrc  auraient  pu  sans 
doute  dénoncer  ce  jugement  du  12  Novembre 
1 792 , à la  Convention  Nationale,  mais  comme 
il  nétait  pas  définitif^  comme  il  restait  une, 
ressource  au  Tribunal  de  cassation  pour  se. 

B4 


( 24  ) 

reformer  ^ la  dénonciation  des  Citoyens  Le 
Cointre  aurait  paru  prématurée,  on  leur  aurait 
dit  avec  raison  que  la  décision  du  Tribunal 
n’était  pas  déiininve,  qu  a le  bien  prendre, elle 
ne  les  blessait  point  puisqu’il  devait  leur  être 
indifférent  d’instruire  par mémoireou  de  toute 
autre  manière,  pourvu  qu’en  déiînïtif,  le  Tri- 
bunal statuât  sur  leur  demande  en  cassation* 
Il  n’en  est  pas  de  même  qu  aujourd’hui, 
et  par  le  jugement  du  12  Juin  1793,  lé 
Tribunal  J en  persistant  dans  son  mépris  pour 
la  loi,  a consommé  son  injustice  à leur  égard; 
on  conçoit  aisément  que  des  patriotes  pro- 
noncé-, tels  que  les  Citoyens  Le  Cointre^ 
n’avaient  rien  à espérer  de  la  majeure  partie 
des  Magistrats  qui  composent  le  Tribunal  de 
cassation,  que  l’opinion  du  patriote  Hérault 
n’éîaiî  pas  procre  à écarter  la  prévention  ; aussi 
l’ontils  faiblement  espéré,  mais  ils  n’ont  du 
rien  avoir  à se  reprocher,  et  c’est  dans  cette 
vue  que  par  un  iT!émoi»'e  qu’ils  ont  eu  soin  de 
faire  imprimer,  ils  se  flattent  d ’a\  oir  démontré 
au  Tribunal  de  cassation  avec  la  décence 
convênabie,  mais  sans  aucun  ménagement  y 
quil  n avait  pas  le  droit  de  rien  changer  aux 


yîspositlons  de  son  jugement  du  22  Août 
1 79  î 5 dispositions  acquises  à toutes  les  parties 
et  notarnent  aux  Citoyens  Le  Cointre  ^ des 
quMs  en  réclamaient  Texéemion. 

Comme  on  ne  peut  admettre  que  les  rnêni- 
bres  du  Tribunal  de  cassation  ayent  été  assez 
stupides  pour  ne  pas  se  rendre  à l’évidence, 
il  faut  croire  qu’on  a porté  la  conviction  dans 
leur  esprit,  mais  que  Fesprit  de  parti  qui  les 
animait  ou  un  orgueil  mal  entendu  lésa  portés 
à maintenir  le  jugement  qu’ils  avaient 
rendu;  on  ajoutera  qu’ils  auraient  mieux  fait 
de  ne  pas  motiver  leur  jugement  du  12  Juin 
1793^  et  d’en  agir  à son  égards  comme  ils 
avaient  fait  lors  du  jugement  introductif,  le 
motif  qu  iis  présentent  se  trouvant  formelle- 
ment démenti  par  les  dispositions  du  jugement 
du  22  Août  lypi. 

La  Convention  Nationale  ne  perdra  pas 
de  vue  que  par  ce  dernier  jugement,  le  Tri- 
bunal de  casation  a renvoyé  les  contestations 
nées  et  à naître , à raison  r hérédité  de  Jean^ 

Urbain  Godefroi  Lesoiirt  ^ au  Tribural  du 
arrondissement  du  Département  de  Paris; 
le  Iribunal  de  cassation  pouvaiidl  dire  après 
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'cela^sans  en’mposergrossîeremetit^qu’îl  n’avak 
attribué  au  Tribunal  du  arrondissement 
que  Tappel  des  décisions  du  Tribunal  de  famii- 
le-,  quand  iî  n’en  éiait  pas  dit  un  mol?  pouvait- 
il  ainsi  changer  des  dispositions  acquises 
en  conformîté  desquelles  les  Citoyens  Le 
Cointre  avaient  procédé  ed  d’après  lesquelles 
le  Tribunal  de  famille  s’était  absolument  rompu 
et  tellement  qu’il  serait  à former  aujourd’huîr 
si  le  dernier  jugement  du  Tribunal  de  cas- 
sation devait  avoir  son  exécution. 


Les  Citoyens  Le  Cointre  y pénétrés  de 
respect  pour  la  justice  que  la  Convention 
nationale  n’a  cessé  de  manifester  ^ malgré  les 
caJomnics  que  vomissent  conîr’eile  des  mal- 
veillans  qui  voudraient  couvrir  d’un  voile 
l’esprit  contre-révolutionnaire  qui  les  anime  ^ 
les  Citoyens  Le  Cointre  osent  espérer  de 
ceite  justice  qu’elle  ne  laissera  pas  subsister 
unmonumenî  d’audace  qui  ne  ferait  qu’attester 
ripsiiffisance^  rinuiilité  ou  la  faiblesse  des 
loix  5 puisqu’un  corps  institué  pour  les  faire 
respecter  et  en  procurer  le  maintien,  se  per- 
mettrait lui  même  de  les  enfreindre  de  la 
maniéré  la  plus  scandaleuse. 
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Le  moment  est  arrivé  où  la  Constitution 
achevée  et  acceptée  à Tunanimité,  va  ramener 
tous  les  Français  à la  loi  qui  leur  convient^ 
à la  loi  qu'ils  ont  faite  ; si  la  masse  du  peuple 
s^en  est  quelquefois  écartée^  ce  n’est  que 
quand  il  a été  trompé  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ^ qui  avaient  tant  d’intérêt  à 
l’induire  en  erreur  ; les  pouvoirs  constitués 
au  reste  n’ont  jamais  pu  s’y  soustraire  un  seul  * 
instant^  et  le  Tribunal  de  cassation  moins 
qu’un  autre  ^ puisqu’il  était  spécialement  ins^ 
titué  pour. la  faire  exécuter. 

C’est^donc  avec  bien  de  la  raison  que  les 
Citoyens  Le  Cointre  dénoncent  aujourd’hui 
à la  Convention  nationale  les  divers  attentats 
que  présentent  les  jugemensdes  12  Novembre 
17^2  et  12  Juin  1793. 

Par  le  premier  de  ces  jugemens,  la  section 
des  requêtes  du  Tribunal  de  cassation,  au 
lieu  de  rejetter  ou  d’admettre  la  requête  en 
cassation  comme  le  lui  prescrivait  la  loi,  con- 
vertit cette  requête  en  un  mémoire,  et  dhme 
demande  en  cassation  en  fait  un  ré:q;Iement 
de  Juges,  et  dans  quelle  circonstance  encore? 
quand  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à réglement 


;au  supérieure^ 
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c3c  Juges  ^ puisqu’il  n’existait  point  de  conflit 
entre  les  parties , étant  d’accord  sur  ce  point 
de  fait  que  le  Tribunal  du  arrondissement 
devait  connaître  de  leurs  différends. 

Les  jiigcmens  des  12  Novembre  1792  et 
ij2  Juin  ijps?  doivent  attirer  à ceux  qui  les 
pnt  rendus^  toute  l’animadversîon  de  la  Con- 
vention^ non-seulement  par  les  contraventions 
qu’ils  renferment 5 mais  encore  parce  qu’ils  ne 
tendent  à rien  moins  qu’à  bouleverser  Tordre 
judiciaire  J puisqu’ils  autorisent  formellement 
l’entreprise  que  s’eat  permise  le  Tribunal  du 
5®.  arrondissement  sur  une  autorité  qui  lui 


et  cette  autorité  était  celle 


même  do  Tribunal  de  cassation. 

Il  fallait  que  ce  Tribunal  eût  véritablement 

a. 

la  soif  de  commettre  la  plus  révoltante  injus- 
tice ^ pour  ne  pas  reprimer  l’entreprise  si 
justement  reprochée  au  Tribunal  du  5®.  arron- 
dissement ; aussi  par  son  jugement  du  12 
Novembre  1792^  le  Tribunal  de  cassation 
n’a*t“il  pu  donner  de  motifs  du  jugement 
qu’il  rendait^  du  bouleversement  qu’ü  opérait 
dans  l’ordre  judiciaire  ; s’il  a donne  un  motif 
des  dispositions  du  jugement  qu’il  a rendu  le 
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X2  juin  i7P3>  il  creV  i/n/azV qui  n’existait 
que  dans  son  imagination  et  qui  se  trouve 
formellement  démenti' par  le  jugement  du  2Z 
Août  1 7P I . 

' Le  tort  qua  fait  la  section  des  requêtes  aux 
Citoyens  Le  Cointre  est  immense^  d’abord 
elle  les  a induits  dans  des  frais  énormes  et  ea 
pure  perte^  et  ayant  éloigné  de  plusieurs 
années  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles 
décisifs  dans  la  contestation^  elle  a peut-être 
absolument  privé  les  Citoyens  Le  Cointre  de 
Favantage  de  la  preuve  qulls  auraient  faite 
de  la  spoliation  dont  s’est  rendu  coupable 
Godefroi  Lesourt  que  cette  section  protège 
si  ouvertement. 

En  annullant  les  deux  jugemens  des  12 
Novembre  1792  et  12  Juin  1793^  et  ea 
remettant  les  parties  au  triême  état  qu’elles 
étaient  au  moment  du  jugement  du  22  Août 
1791 5 la  Convention  nationale  ne  peut  man- 
quer de  renvoyer  les  parties  dans  le  Tribunal 
qu  il  lui  plaira  désigner  , pour  être  statué  sur 
leurs  contestations , à raison  de  théréiiîé  de 
Jean^JJrbain-GodeJroi  Lesourt  ^ aux  risques^ 
périls  et  fortunes  des  membres  de  la  seciioa 


des  requêtes  du  Tribunal  de  cassation^  qm 
ont  rendu  les  jugemens  des  12  Novembre 
11792  et  12  Juin  17935  seront  prig  à 
partie  et  mis  en  cause  et  tenus  en  outre  et 
en  tout  événement^  d’indemniser  les  Citoyens 
Le  Cointre  des  frais  et  faux  frais  qu’ils  ont 
faits  depuis  le  jugement  du  22  Août  1791. 

On  ne  révoquera  sûrement  pas  en  doute 
Je  droit  incontestable  qu’a  la  Convention 
Nationale  de  réprimer  les  attentats  du  Tri- 
bunal de  cassation  placé  immédiatement  sous 
sa  main  ; si  un  pareil  droit  pouvait  lui  écha- 
per  5 le  Tribunal  de  cassation  se  trouverait, 
comme  on  Ta  déjà  dit  5 au  dessus  de  la  Con- 
vention; il  existerait  dans  la  République  une 
autorité  qui  pourrait  tout  commeîüx  impu- 
nément : cela  est  impossible  5 parce  qiéa- 
Icrs  il  n’y  aurait  plus  de  liberté  5 plus  d’éga- 
lité ; le  Tribunal  de  cassation  s’arrogeant 
journellement  îe  droit  d’y  porter  atteinte  , 
finiroit  par  les  détruire  5 et  la  'Convention 
Nationale  comptable  envers  le  Peuple  Sou- 
verain des  entreprises  de  cette  nature  5 aurait 
à se  reprocher  de.  ne  les  avoir  pas  «'éprimécs 
dans  leur  principe  avec  cette  juste  sévérité 
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Qu’exige  le  inaintien  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
lité dont  les  Français  ne  se  départiront  ja- 
mais. 

En  cet  état  , les  Citoyens  Le  Cointre 
concluent  à ce  que  la  Convention  Nationale 
veuille  bien  décréter  que  les  jugemens  rendus 
par  la  Section  des  requêtes  près  le  Tribunal 
de  cassation,  les  12  novembre  1792  et  12 
juin  1793  5 intervenus  sur  la  demande  en 
cassation  formée  par  les  Citoyens  Le  Cointre, 
d’un  jugement  rendu  par  le/ Tribunal  du 
arrondissement  du  Département  de  Paris  , le 
13  janvier  1792,  au  profit  de  Godefroi  Le- 
soui  t , sont  nuis  et  de  nul  effet , en  consé* 
quence,  sans  s’arrêter  au  jugement  du  l'ribiî- 
tial  du  arrondissement  du  Département  de 
Paris  du  13  janvier  1792  , qui  est  également 
déclaré  nul , remettre  les  parties  au  même 
état  ou  elles  étaient  lors  du  jugement  du 
Tribunal  oe  cassation  du  22  août  1791  ;^en 
conséquence  , pour  être  fait  droit  sur  les 
contestations  nées  et  à naître  entre  les  par- 
ties, ù raison  de  l’ hérédité  de  Jean-Vrbain- 
Godefroi  Lesottri  , les  renvoyer  dans  tel 
Tribunal  qu’il  plaira  à la  Convenàoii  Nutio- 
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nale  déterminer,  pour  être  statué  sur  lesdites 
contestations  nees  et  a nai're  a rjison  de  l /te* 
rédhé  de  Jcjn  IL  bïin-Gohfroi  Lesourt , le 
tout  aux  risques , périls  et  fortunes  des  Juges 
de  la  Seetion-  des  requêtes  du  Tribunal  de 
cassation,  qui  ont  rendu  les  -jugemens  des 
12  novembre  i7<> 2 et  12  juin  17^3  , que  les 
Citoyens  Le  Cointre  seront  autorisés  de  pren- 
dre à partie  , pour  les  faire  condamner  en 
outre  eî  en  îcut  événement  aux  indemnités 
légitimement  dîtes  aux  Citoyens  LeCcîntre, 
pour  les  fais  et  faux  frais  qu’ils  ont  faits  en 
pure  perte  depuis  le  jugement  du  22  août 
■ lypi.  , 

Fait  à Paris  le  id'.  jour  du  mois  d’août 
l’an  2*.  delà  Pvépüblique.  ' 

Le  Ccintre  , l’ainé  ; Laurent  Le 

CoiNTRE , Défuiéàdn  Lonv<.hù'jn, 
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